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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OBSERVATIONS 

DE 

JOURDAIN  ( d’i lle-e t-Y Haine ) 7 

Sur  la  réfolution  du  25  frimaire  an  y > relative  aux 
pères  , mères  3 afccndans  & autres  parens  d'émi- 
grés , ainfi  qu'aux  droits  de  fucceffibilité  de  la 
République . 

Séance  du  iSniyôfean^. 


Heprésentans  du  peuple, 

Les  émigrés  & leurs  complices  préfumés  font  des  être& 
placés  j par  la  nature  même  de  leurs  crimes,  hors  de  la  conf* 
tmition  françaife  & des  lois  qui  l’ont  mifes  en  a&iyité. 
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Invoquer  en  cerce  matière  les  principes  généraux  établis 
.en  faveur  des  citoyens  français , ce  feroit  les  diriger  contre 
le  falut  de  la  République  , qui  eft  la  loi  fuprême. 

Quel  eft  donc  le  point  de  vue  fous  lequel  on  doit  envi- 
fager  la  légiflation  relative  aux  émigrés  8c  à leurs  trop  fidèles 
correfpondans  f Ils  l’ont  eux-mêmes  fixé  ce  point  de  vue,  en 
fufcitant  tout-à-la-fois  à la  République  françaife  la  guerre 
étrangère  , des  troubles  inteftins , & la  guerre  civile  la  plus 
atroce  qui  ak  jamais  fouillé  le  fol  de  la  France. 

Cet  état  de  guerre  dans  lequel  les  émigrés  ont  conftitué 
avec  eux  tous  leurs  païens  &c  alliés  contre  la  République  , cet 
état  de  guerre  eft  le  feul  point  de  contad  des  républicains 
6c  de  leurr  ennemis. 

Si  ceux-ci  avoient  été  victorieux  ( quan  me  pardonne 
pour  un  moment  cette  hypothèfe  que  nos  invincibles  guer- 
riers rêpoufïent  comme  un  outrage),  fi  les  émigrés  avoient 
été  vainqueurs,  quel  eût  été  le  fort  des  ardens  amis  de 
la  liberté  ? je  lé  demande.;  les  propriétés  des  patriotes, 
légalement  acquifes  , leur  auroiçnt  - elles  été  confervées  ? 
auroit  » on  refpedç  à leur  égard  les  droits  de  citoyen  ? 
La  perfonne  d’un  roi  étant  pour  ces  efclaves  un  être 
prefque  égal  a la  divinité j l’humanité  auroit- elle  di&é  leurs 
jugemens  contre  des  hommes  coupables,  à leurs  yeux,  du 
plus  horrible  de  tous  les  forfaits  ? 

Voilà , repréfentans  du  peuple  , ce  qu’il  faut  principa- 
lement confidérer  dans  l’examen  des  lois  à rendre  contre 
les  émigrés  8c  leurs  parens.  Je  fais  que  la  bravoure  ré- 
publicaine fe  familiarife  difficilement  avec  la  perfpcélive 
du  triomphe  des  lâches.  Si  nous  voulons  cependant  avoir 
la  jufte  mefure  de  nos  lois  /comme  vainqueurs,,  il  eft 
néceftâire  de  voir  ce  qu  euftènt  fak  ces  lâches,  fi , par  im- 
poffible , ils  avoient  vaincu. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  fupplices , des  tortures  bar- 
bares qu’ils  auraient  inventés  contre  ceux  qu’ils  appellent 
régicides  ; je  ne  veux  pas  vous  faire  friftbnner  d’horreur 
fur  vos  fiéges , dans  un  temps  où  vous  avez  befoin  de 
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toute  votre  impaffibilité  pour  faire  des  lois  févères , mais 
juftes, 

I rez  feulement  un  coup  d’œil  fur  le  fort  qVaurotent 
fubi  les  propriétés  des  patriotes  dans  cet  état  d’oppreffion  5 
n’en  doutez  pas , elles  auroient  éprouvé  un  bouleverfemenfi 
tel  qu’aucun  ami  de  la  liberté  n’auroit  échappé  à la  confïf- 
cation  générale.  Vous  connoi-ïTez  trop, citoyens  repréfentan s* 
les  préjugés  des  Etats  despotiques  , pour  netre  pas  convaincus 
qne  cette  canhfcation  auroit  été  prononcée  en  direéte  & en 
collatérale  contre  toutes  les  générations  préfentes  6c  futures* 

, dans  les  maximes  contre  nature  du  royahfme , le  crime 
ed  héréditaire  comme  la  noblelîè,  1 i,  dans  celle  du  fana- 
tifme,  le  genre  humain  eft  puni  pour  la  défobëifïance  d’uri 
feul  homme , comptez  que  nulle  exception  n’eût  arrêté  ie 
torrent  des  ^ vengeances  du  tyran  combinées  avec  celles  des 
mini Ures  d’un  dieu  de  carnage. 

Que  le  Dieu  de  paix  , que  «nous  reconnoitfbns  tous 
nous  garde  daller  fî  loin  ! mais  tenons  le  jufte  milieu  entre 
les  deux  excès  de  rigueur; & d’indulgence.  Ufons,  dans 
route  la  plénitude  , du  droit  de  la  guerre  , droit  légitime 
quand  la  càiife  en  eft  suffi  facrée.j  mettons  nos  ennemis  à 
jamais^ hors  d’état  de  nous  enlever  la  liberté,  ce  bien  pré- 
cieux dont  la  conquête  glprieufe  nous  a coûté  des  flots  de 
lang.  Sachons  enfin  profiter  de  la  viétoireÿ&  traitons  nos 
ennemis , h non  comme  ils  nous  auraient  traités , s’ils  étoienc 
a notre  place,  du  moins  comme  le  commandent  impé- 
neufemenc  les  pertes  incalculables  que  nous  avons  a réparer 
& qui  doivent  l’être  fur  les  dépouilles  de  l’ennemi  vaincu, 
pmtot  que  d’y  faire  contribuer  les  familles  des  vainqueurs 
ces  braves  défenfturs  de  la  patrie  qui  ont  payé  de  leurs 
perlonne*. 

Je  dis  notre  ennemi , & je  fignale  comme  tel  non-feulemeftf 
les  émigrés , mais  toute  leur  coupable  lignée.  En  effet  peut- 
on  aujourd’hui  révoquer  en  doute  la  complicité  des  pères 
mères  , afeendans  & autres  païens  de  ces  miférables  tranf- 
higes  ? Les  uns  nom  fui  le  territoire  de  la  liberté  que  pw 
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«mer  contre  elle  les  rois  coalifés.  Les  autres  n’ont  commué 
leur  réftdence  que  pour  trahir  plus  sûrement  leur  patrie  , 
d’ün  côté , en  fervent  d’intelligences  frètes  aux  en, rem  s 
extérieurs , de  l’autre  en  allumant  dans  1 intérieur  k flam- 
beau de  la  guerre  civile  & en  y fomentant  de  perpétuelles 
difeord-s.  Les  émigrés  ont  bnfé  avec  éclat  les  liens  qui  Ls 
attachaient  à la  Fiance  -,  ils  font  coupables  d une  revoit, 
ouverte.  Leurs  parens  répubiicok»  ont  machine  dans 
Nombre  la  pette.de  la  République;  ils  font  coupables  de 

ne  dife  pas  qu'il  ne  peu:  y avoir  de  coupables, 
aux  yeux  de  la  loi , que  les  individus  ; que  la  conviétto.i  légale 
du  crime  ne  peut  jamais  frapper  une  collection  d hommes.  C.s 
txnmslont  bonnes  pouvl«  tribunaux , c'a  elles  peuvent 
être  joftement  appliquées  5 mais  elles  ne  conviennent  nu, le- 
mert  au  Corps  Tégittatif,  don:  le  premier  devoir  eft  d. 
fauver  la  patrie , & d convient  encore  moins  a des  provo- 
cateurs de  la  guerre  civile  de.  les  invoquer. 

Ouand  la  Convention  nationale  rendu  la  loi  du  çj  cru 
ir.re  an  4;  quand  le  Cotps  légiflatif;  après  lavoir  rap- 
™r«ée  afenula  néœffué  de  la  faire  revivre,  on  invoquait 
E principes  pour  tendre  aux  ^^n^ft 
exercice  des  droits  de  citoyens  fiança  s.  Un  les  .11W0HU°  ‘ 
î*flre plus  récemment  à l’époque  de  la  falutaue  fol  du 
s mie  m 6 que  l’événement  a fi  parfaitement  jufttfiee. 
Ma’s  lalot  fuprlme  de  la  néceflfué  a prévalu,  & elle  pte- 
vludra  e cô  ë par  la  feule  force  des  choies.  Les  crrconftançes 
Ifs  effet  font  toujours  les  mêmes , & l'on  peur  dite  ici  plus 
que  flmSs  que  l’expérience  du  Faffé  nous  fett  de  leçon 

P°MaisaVTëprefentans  du  peuple , autant  vous  devez  vous 

Mais,  repue  _ r, flS  des  émWs,  autant  vous 

S « "ie«'  ks  créanciers  des  fucceffions  que 
^US  appel»  la  République  à recueillir,  comme  fubrogee 

^SHes 'émigrés  ^"eurs  complices  & leurs  affiliés  font  hors 


de  la  ligne  ccnftirutionnelle , lents 'créanciers  légitimés,  qu  on 
ne  peut  foupçonner  de  complicité  avec  ces  infâmes  îcele- 
rats!  font  dans  l’inïétkui  de  notre  arche  famte  & inviolable. 
C’eft  uniquement  comme  leur  défenfeur  que  je  me  preleme 
à cette  tribune , contre  l’avis  de  la  commiffion  dont  ) etois 
membre,  & , en  plaidant  leur  caufe  , je  vais  plaider  ceLe. 
de  la  réfoiution  qui  nous  occupe.  - . . 

Les  articles  V,  VI  , VH,  VIII,  IX  & X règlent  le 

mode  de  liquidation  5c  de  paiement  de  ces  créanciers. 

Us  établiliént  en"  principe  que  les  créanciers  des  patens 
dans  les  fucceffions  échues  ou  anticipées  delquels 


uemi^icï.  u,iiw  tes  iuev-v^.v.w  i c nr 

la  République  eft  ïobrogée  , font  créanciers  de  ces  iucc.l- 
fious  & non  de  la  République  , différence  de  qualification 
qui  vous  eft  trop  familière,  légiflatéurs,  pour  que  je  ro  arrête 

à la  développer.  . 

En  difcutant  ces  articles,  le  rapporteur  de  votre  com- 
miffimn  a die  qu’il  eut  été  à Mit  et  ? p^t  prévenir  joute 
équivoque,  que  la  ré  foi  ut  ion  eût  diftingué  ies  fuccemons 
des  parens  d émigrés,  échues  depuis  la  loi  du  9 Boréal 
de  celles  qui  fe  font  ouvertes , en^  remontant  de^i  époque 
de  cette  loi  au  décret  antérieur  du  2.8  mars  1798. 

ü dit,  6c  la  majorité  de  la  commiffion  a perde  comme 
lui , que  les  créanciers  intermédiaires  doivent  être  liquidés 
& payés  de  la  même  manière  que  tous  les  autres  créanciers 
cliretfsde  la  République. X’eft  fur  ce  point  important  que 
je  me  fuis  permis  d’ouvrir  une  opinion  contraire  » & je  me 
fais  un  devoir  de  la  juftiher. 

Je  dois  d’abord  expofer  clairement  ma  psnlee. 

La  voici  : mon  opinion  eft  que  les  créanciers^  de  toutes 
les  fucceffions  de  parens  d’émigrés  échues  ôc  a écheoir , 
quelle  que  foit  l’époque  de  leur  ouverture* , doivent  être 
liquidés  & payés  de  la  même  manière  ; que  tous  doivent 
être  déclarés  créanciers  de  ces  fucceffions  „ ôc  non  pas 
créanciers  direds  de  la  République  } qu  enfin  ils  doivent 
être  payés  fur  les  produits  réels  de  ces  mêmes  fucceffions  * 
avant  que  la  République  y prenne  aucune  parc  , 3c  non 
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pas  fur  la  tréforerie  nationale  , 8c  encore  moins  en  ins- 
criptions far  le  grand  livre.  En  an  mot,  je  penfe  que  les 
arncies  V VI,  VII,  VIII  , IX  8c  X de  Ja  réfolution 
propofée  font  applicables , 8c  qtie  rintention  du  Coufeil 
ces  Cinq-Oems  a été  8c  du  être  de  les  appliquer  à toutes 
îes  lucceflions  de  parens  d’émigrés , même  a celles  ouvertes 
antérieurement  à la  loi  du  9 floréal  a n*  3. 

Mon  premier  devoir  eft  d’examiner  avec  vous  , citoyens 
yeprefentam , l’efprit  8c  la  lettre  de  la  réfolution. 

L article  V eft  ainft  conçu  : 

e*  Les  créanciers  des  fucceflions  en  ligne  dire&e  échues 
y>  ôc  a.  écheoir  à la  République  feront  payés  fur  les  biens 
s>  provenant  deidites  iucceflkms  jufqu’à  due  concurrence  , 
» pourvu  que  ieurs  créances  aient  été  contractées  en  forme 
**  authentique  , ou  aient  acquis  une  date  certaine  antérieur 
» rement  a 1 émigration  de  celui  que  la  République  re- 
sî  pféfente  , 8c  au  premier  février  1793,  pour  les  anciens 
départemens  , celui  du  Mont-Blanc  8c  celui  des  Alpes- 
35  Maritimes  , en  ce  qui  concerne  feulement  le  ci-devant 
M territoire  de  Nice  j avant  le  i5  février  1790  , pour  le 
çi-aevant  territoire  de  Monaco  , & quant  aux  autres 
*>  departemens  réunis  antérieurement  à l’époque  de  la  pro- 
^ mulgation  du  décret  de  leur  réunion  ; le  tout  en  con- 
formité  de  i’anicle  V de  la  loi  du  128  mars  1798  , 8c 
?»  de  1 article  IV  de  celle  du  premier  floréal  an  3.  » 

Vous  le  voyez,  repréfentans  du  peuple,  la  réfolution 
PO  dîftingue  point  îes  époques.  Elle  s’étend  à toutes  îes 
fucceflions,  tant  en  ligne  dire&e  qu’en  collatérale,  échues 
& à echeoir  à la  République.  Elle  veut  que  les  créanciers 
de  toutes  ces  fucccejjions  foient  payés  fur  les  biens  qui  en 
proviennent  ; 8c  afln  de  prévenir  la  diftinéhon  fatale 
dont  aujourd  hui  votre  commiflion  provoque  par  les  vceux 
i établifle ment  • afln  qu’on  ne  pût  objecter  aux  créanciers 
dçs  fucceflions  antérieures  au  9 floréal  an  3 les  lois  pré-* 
çédentes.,  l’article  LUI  de  notre  ;'réfolution  porte  1 « Toutes 
Vi  difpof lions  de  lois  contraires  à la  préfente  font  abrogées 
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Il  n’y  a point  de  difficulté  far  la  lettre  de  la  réfolution. 
Votre  com million  convient  que  la  difîin&ion  qu'elle  vou- 
droit  établit  ne  s’y  trouve  pas  , mais  elle  ajoute  qu’il  étoic 
dan*  l’intention  du  Confeil  des  Cinq- Cents  de  l’admettre, 
& c’eii  ce  que  j’ofe  nier-,  j’en  appelle  aux  différens  rap- 
ports êc  aux  opinions  fur  lefquds  la  réfolution  a été  prife. 
L’intention  ne  peut  être  préfumée  qu’il  n’y  en  ait  quelque 
trace , foie  dans  la  réfolution  même  , foie  dans  les  travaux 
qui  font  préparée. 

La  commifîion  avouant  qu’il  n’y  en  a aucune  dans  la 
réfolution  , cherchons-la  dans  les  difeours  préparatoires. 

Le  7 thermidor  an  6,  notre  collègue  Chollet  au  Con- 
feil des  Cinq-Cents  fit  un  premier  rapport  èc  préfenta  un 
projet  de  réfolution  qui , ce  qui  eft  très-remarquable  , ne 
concenoit  aucune  difpofition  relative  aux  créanciers  des 
fuccefîions , auxquelles  il  propofa  de  faire  participer  la  Ré- 
publique. Là  on  ne  peut  trouver  aucune  intention  , foie 
favorable  foit  défavôrable  aux  créanciers  de  ces  fuccef- 
fions.  J’obferverai  feulement  que  le  projet  de  notre  collègue 
- Chollet  étant  de  confirmer  la  renonciation  prononcée  par 
l’article  XXVII  de  la  loi  du  9 floréal  an  3,  le  Colifeü 
des  Cinq  Cents  l’a  , avec  très-grande  raifon , rejeté. 

Paffons  à la  motion  d’ordre  êc  aux  trois  projets  de  réfolution 
de  notre  collègue  Duplantier  , préfentés  à la  féance  du  29  du 
même  mois  de  thermidor.  De  ces  trois  projets  , il  n’y  a que 
le  premier  qui  foit  relatif  aux  droits  de  la  République  fur 
les  fuccefîions  des  pères , mères  & parens  d’émigré.  Du- 
plantier , dans  cette  motion  d’ordre , ne  préfente  aucune 
conhdération  qui  fe  rapporte  aux  intérêts  des  créanciers 
de  ces  fuccefîions  ; mais  , par  l’article  XX  de  fon  projet , 
il  vouloit  qu’on  délivrât  à l’afeendant  dont  la  fuccefîion 
anticipée  feroit  recueillie  par  la  nation,  1*.  le  montant  d@ 
fes  dettes  paffives , 2°.  fa  part  8c  celle  de  tous  fes  co- 
fuccefîeurs  non  émigrés  ; le  tout , foit  en  biens  meubles 
ou  immeubles , foit  en  capitaux  dépendans  du  patrimoine 
de  l’afcendant. 
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Vous  voyez  encore,  citoyens  repréfentans  , que,  dans 
ce  mode  de  partage  , les  créanciers  fe  trouvent  payés  fur 
les  produits  de  la  fucceflion  ; que  par  conséquent  ils  ne 
font  pas  traités  comme  créanciers  de  la  République,  mais 
comme  créanciers  des  fucceflîons  auxquelles  la  République 
cft  appdée.  Mais  vous  ne  verrez  pas  que  l’efprit  de  ce 
projet  foie  de  foumettre  à un  autre  mode  les  fucceflîons 
échues  avant  la  loi  du  9 floréal  an  a ^ il  réfulte  au  contraire 
aflez  clairement  de  l'article  IV  du  premier  projet  de  Du- 
pîantier , qu’il  étoit  commun  aux  fucceflîons  antérieures 
non  liquidées  , ainfl  qu’aux  fucceflîons  poftérieures  ; que 
par  conféquent  les  créanciers  des  unes  & des  autres  der 
voient  être  payés  de  la  même  manière. 

'A  la  féance  dit  7 vendémiaire/,  le  même  collègue  Du^ 
plantier  , membre  de  la  nouvelle  commiflion  du  Confeil 
des  Cinq-  Cents  , fit  un  rapport  dans  les  mêmes  principes 
que  fa  motion  d’ordre.  Je  n’apperçois  encore  , ni  dans  ce 
rapport , ni  dans  le  projet  de  réfol  inion  qui  le  fuit , l’in- 
tention füppofée  de  traiter  les  créanciers  de  fucceflîons 
échues  antérieurement  à la  loi  du  9 floréal  an  3 , autre- 
ment que  les  créanciers  des  fucceflîons  échues  depuis  cette 
même  loi. 

LVtide  III  porte  : « Les  créanciers  des  individus  dont 
» la  République  hérite  par  repréfentation  des  émigrés  feront 
» payés  fur  les  biens  provenons  defdites  fucceflîons  , juf- 
» qu’à  due  concurrence  pourvu  que  leurs  créances  foient 
# authentiques , 8c c.  v 

Je  voiis  le  demande , citoyens  repréfentans , où  trouverez^ 
vous  dans  cette  difpofltion  les  élémens  de  la  diflinéfcion , dont 
Tabfençe  dans  la  réfolution  qui  nous  occupe  vous  efl  pré^ 
feintée  comme  un  motif  de  rejet  ? Pour  moi  , je  dis  au 
contraire  que  nous  devons  approuver , par  la  çaifon  même 
que  la  diflindâun  n’eft  point  établie;  l’intendon  du  Con- 
feil des  Cinq- Cents , comme  on  le  voit  par  tous  les  projets 
émanés  de  ce  Çonfeil , n’ayant  jamais  été  de  la  pro- 
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Je  pourfuis  l’examen  des  travaux  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , & j’arrive  au  rapport  de  notre  collègue  Bergier , 
qui , partifan  de  l’article  XXV  de  la  loi  du  9 floréal  an  b , 
ne  vouloir  admettre  le  droit  de  fucceflibihté  de  la  Répu- 
blique que  dans  les  fucceflions  tant  diredes  que  collate- 
rales, échues  aux  émigrés  avant  la  loi  du  9 floréal  an  3. 
Cette  difîidence  d’opinion  dans  le  Confeil  des  Cinq  Cents 
ne  permet,  â mon  feus  , d’éiever  aucun  doute  fur  i in- 
tention de  ce  Ccnfeil  d’appliquer  aux  fucceflions  anté- 
rieures les  difpoflt  ©ns  qui,  clans  la  reloîiuion  propoiee  ? 
font  favorables  aux  créanciers,  La  feule  difficulté , au  Con- 
feil  des  Cinq-Cents,  étoit  de  favoir  fl  l’on  devoir  faire  re- 
noncer la  République  aux  fucceflions  pefleneures^  la  loi 
da  9 floréal  an  3 : d’où  il  fuit  évidemment  qu  a l’égard 
des  fucceflions  antérieures  ,,  lefprit  du  Confeil  était  que 
les  créanciers  légitimes  fullent  payes  fur  les  produits  de  ces 
fucceflions,  fans  être  déclarés  créanciers , direds  de  la  Ré- 
publique. . 

Au  mois  de  frimaire  dernier,  notre  collègue  Dupiantier 
a préfenré  une  nouvelle  rédaction  , qui  eft  à peu  près  celle 
adoptée  par  la  réfolution  dont  je  m occupe.  Cette  rea ac- 
tion ayant  été  imprimée  fans  nouveau  rapport  , êc  fans 
être  précédée  d’aucun  développement , je  ne  peux  y puifec 
l’intention  du  Confeil  des  Cmq-Cents  ; mais  tout  annonce 
celle  detendre  le  titre  II  aux  droits  des  créanciers  fur  les 
fucceflions  échues  avant  la  loi  du  9 floréal  an  3 , comme 
fur  les  fucceflions  poftérieu rement  échues  ou  à écheoir. 
L’intitulé  de  ce  titre , As  difpofitions  ^ tout  concourt  à ma- 
nifefter  l’efprit  du  légiflateur.  Je  le  répète , citoyens  repré- 
fentans  , Pêfpric  & la  lettre  font  d’accord  fur  ce  point. 

Mais  j ajoute  que  la  juftiee  réclamé  1 égalité  de  condi- 
tion entre  les  créanciers  des  fucceflions  , foit  échues  , foit.a 
écheoir  , fans  aiftinction  d’époque  ; Sc  fl  cette  égalité 
n’étoit  point  dans  la  réfolution  , je  maintiens  qu’il  fau- 
droit  l’y  rétablir.  Heure ufement  , repr|fentans  du  peuple , 
mon  opinion  a cet  avantage , qui  me  donne  une  grande 
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confiance  , c eft  que  la  réfection  propofée  a rendu  la  juftice 
ep,€:~  rc,us*  Sous  ce  . rapport , elle  eft  conforme  à la  dé- 
claration des  droits  de  i homme  & du  citoyen. 

l e 'mais  17 90,  pour  la  première  fois  fut  déclaré  le 
principe , q;e  les  effets  de  la  mort  civile  dont  on  fuppoloit 
mpiésJe?  migrés  ne  pourroient  être  oppofés  à la  Répu - 

J* *5US'  par  confécjiience  de  ce  principe  que  la  Répu- 

bj!T-eT  été  admife  a recueillir  les  iucceffions  échues  & à 
ecneoir  aux  émigrés  depuis  leur  émigration. 

Ce  ^roit  de  incceflïbiiité  a fubi  différentes  modifications 
par  i?.  joi  du  28  mars  1793.  Sa  durée  avoir  été  fixée  à 5o 
ans,  a compter  de  la  promulgation  de  la  loi.  La  résolution 
q i on  vous  propofe  la  borne  à i5  années  , à compter  de  la 
publication  de  ia  paix  générale  ; & je  ne  penfe  pas,  indé- 
pendamment du  fort  de  1a  réfaction  , que  le  principe  ainfi 
ni  oui  né  trouve  parmi  nous  des  contradicteurs. 
x qui  iuccede  aux  biens  luccède  également  aux  dettes 

a ia  même  proportion.  Votre  commiflion  , citoyens  repré - 
fen tans,  a reconnu  ce  principe  facré , que  les  biens  d'une 
iuccefhon quelconque  ne  font  comptés  quaprès  la  diftrac- 
non  ou  bien  d autrui  , c’eft-à-dire  , quJaprès  le  paiement  réel 
& effectif  des  créanciers  légitimes. 

Le  premier  état  de  la  légiffation  relativement  aux  dettes 
perfonneLes  des  émigrés  , dont  j’obferve  qu’il  n’eft  point  ici 
queflion , fut  de  n admettre  la  con  fi  (cation  des  biens  qua 
la  charge  de  payer  les  créanciers  légitimes. 

Telle  fut  la  difpofition  de  la,  loi  du  9,5  juillet  1793,  qui 
ordonne  en  meme  temps  que  les  dettes  ne  feroient  payées 
que  jufqu  a la  concurrence  des  biens  , le  bénéfice  de  la  con- 
fifcation 11e  pouvant  , en  aucun  cas,  être  onéreux  à la  Ré- 
publique. 

Cet  état  de  chofes  changea  par  la  loi  du  premier  floréal 
an  o y qui  déclara  les  créanciers  des  émigrés  créanciers  di- 
rects de  la  République , â la  feule  exception  des  émigrés  en 
faillite  ou  notoiremapt  infolvables. 

C efl  depuis  cecce  'loi  feulement  que  les  créanciers  des 
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émigrés  ont  été  affimilés  en  tout  point  aux  autre?  créanciers 
de  l’érar,  8c  qu’ils  ont  fubi  le  meme  fort. 

Rigoureuiement , la  confiscation  des  biens  auroit  pu  être 
exercée  fans  charge  de  dettes  : c’étoit  la  jurifprudence  an- 
cienne. Les  créanciers  perfonnels  des  émigrés  ne  pouvoient 
donc  pas  fe  plaindre  d’être  traités  comme  créanciers  directs 
de  la  République, 

Mais  les  créanciers  des  parens  républicoîes  des  émigrés 
font  dans  une  toute  autre  position.  Je  peux  foutenir  en  fait 
qu’ils  n’ont  jamais  été  déclarés  créanciers  direéts  de  l’Etat , 
comme  je  peux  foutenir  en  droit  qu'ils  ne  peuvent  pas 
1 erre. 

En  fait,  fi  je  confulte  la  loi  du  icr,  floréal,,  je  vois  le 
premier  article  ainfi  conçu  ; « Les  créanciers  des  émigrés 
»>  font  déclarés  créanciers  direéts  de  la  République , ex- 
» ct'pcé  >-  8c c.  s> 

Cetre  difpofmon  ne  s’applique  évidemment  qu’aux  créan- 
ciers perfonnels  des  émigrés, 

11  eft  vrai  que  l’article  LIT  de  la  même  loi  foumet  les 
créanciers  des  parens  d’émigrés  aux  mêmes  tonnes  de  liqui- 
dation que  les  créanciers  même  des  émigrés  , c’eft-à-dire,  au 
depot  de  leurs  titres,  à l’affirmation,  <kc . ; mais  ni  cet 
article  , ni  aucun  autre  ne  place  les  créanciers  des  parens 
d’émigrés  au  niveau  des  créanciers  direéts  de  la  Répu- 
blique. 

Il  y a bien  de  la  différence  entre  le  mode  de  liquidation 
8c  le  mode  • de  paiement. 

L article  III  ne  concerne  que  la  liquidation  , dont  les 
fermes  font  très-eflenqeiiement  les  mêmes.  Il  falloir  bien  -, 
admettant  la  Republique  à recueillir  les  iucceffions  des  pa- 
rens d'émigrés  , les  mettre  à portée  de  connoître  les  dettes 
de  ces  fucceffions.^Iais  pour  aflujet-  ir  les  créanciers  de  ces 
mêmes  fuede fiions  a un  mode  de  paiement  quelconque  , il 
faudroic  une  loi  exprelle  ; & l’on  ne  trouvera  dans  celle  du 
1er.  floréal  an  3 aucune  difpolitiqn  qui  iesaffimile  aux  autres 
créanciers  de  l’Etat. 


Laîticîe  CXVil  porte  : « Les  créances  fur  les  propriétés 
si  indivifes  avec  les  émigrés  feront  payées  d’après  le  même 
» mode  que  celles  fur  les  biens  des  émigrés,  en  ce  qui 
» concerne  Ja  part  différante  à la  nation.  » 

Tci , comme  onr  voit  > le  mode  de  paiement  fe  trouve 
réglé  pour  les  créances  fur  biens  indivis  avec  les  émigrés. 
Mais  c’e fb  précifément  parce  qu’il  eft  aînfî  réglé  dans  un  cas 
particulier  qsfon  doit  naturellement  préfumer  que  1 iiiten-> 
lion- 'de  la  loi  na  point  été  d’appliquer  le  même  mode  de 
paiement  à un  autre  cas  particulier  tout  différent,  qhi  eft 
celui  des  créanciers  de  parens  d’émigrés.  La  différence  eft 
fenfible.  Les  créanciers  fur  biens  indivis  avec  les  émigrés 
font  pour  la  partie  indivife  dès  émigrés , leurs  créanciers 
pet  formels  , au  lieu  qu’en  aucun  cas,  ni  pour  aucune  por- 
tion , i on  ne  peut  regarder  comme  créanciers  per  formels  des 
émigrés  les  créanciers  de  leurs  parens  ou  des  fucceilions  de 
leurs  parens* 

Mais  on  objeéie  la  loi  du  29  fruéhdor  an  3 , qui  du  moins 
eff dii-on , uniquement  relative  aux  créanciers  des  parens 
d'émigrés  dent  les  fucceilions  font  ouvertes  au  profit  'de  la 
nation.  Eh  bien  ! cette  loi  les  déclare  - t-elîe  créanciers  di- 
reéfs  de  la  République  ? C’étoit  bien  âffurement  le  heu  de 
le  prononcer  j puifque  la  loi  eil  faite  tout  exprès  pour  eux. 
Non  , citoyens  repréfentans  , non  la  loi  du  29  fruébidor  n eff 
que  le  complément  du  mode  de  liquidation  de  ces  créances,^ 
elle  ne  dit  pas  no  feu!  mot  du  paiement. 

J’aurois  pu  me  difpenfet*  de  cette  dîfcuffion  de  fait, 
puifque,  dans  le  cas  même  où  les  lois  précédentes  auroient 
ckffe%  dans  la  même  cathégorie  les  créanciers  perfonnels 
des  émigrés  &:  les  créanciers  de  leurs  parens,  i article  LTII 
de  la  réfolution  propofée.  lève  toute  difficulté  en  abrogeant 
toute  difpofition  de  loi  contraire.  ; 

Je  paifie  donc  à la  preuve  en  droit  qüe  ces  deux  cîaffes 
de  créanciers  ne  peuvent  pas  équitablement  fobir  le  même 
fort. 

G’eff  par  la  confifcation  que  les  biens  des  émigrés  font 


acquis  à la  République.  Je  l’ai  déjà  dit  , la  confifcario» 
pouvoir  avoir  l’effet  de  purger  toutes  les  hypothèques  créres 
lut  ces  biens.;  & la  nation  s’eft  montrée  généreufe  envers 
les  créanciers  en  ne  tirant,  pas  à rigueur  ics  cftcts  naturels 

de  la  conhl&tion.  ,,  , . 

U nen  eft  pas  de  même  des  biens  des  païens  d émigrés. 

Iis  ne  font  point  frappés  de  la  confifeation  , la  Répu- 
blique n’y  participe  que  comme  'f abrogée  aux.  croies  des 
émigrés  : rl  eft  donc  évident  que  les  créances  hypomeguee« 
fur  ces  biens  ne  font  pas  des. créances  nationales,  G eft  la 
fucceiîion  du  parent  de  non  pas  la  nation  qui  en  eft  enargee. 
Le  créancier  perfonnel  de  l’émigré  perd  ion  hypotheque 
par  la  confifeation  des  biens  de  fou  débiteur.,  a la  dthe- 
rence  du  créancier  d’un  parent  deenigrc,  qui  cpi.uve  a 
Senne  for  les  biens  de  ce  parent  non  fournis  à conhication. 

L’hypothèque  eft  une  propriété  non  moins  facree  qu  an 
bien  réel,  meuble  ou  immeuble.  Ce _ principe  a ete  tout 
récemment  confacré  par  la  loi  relative  aux  hypqtneques. 


f hypothèque  donne  un  droit  à la  chofe  , droit  qui  ne  peur 
:tre  ravi  au  créancier  légitime,  fans  violer  ouvertement  le 
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pade  focial  qui  le  lui  garantit. 

C’eft  cetre  hypothèque  qui  caradérne  la  différence  eflen- 
tielle  du  créancier  d émigré  au  créancier  de  parent  d émigré. 
Le  premier  n’a  aucune  hypothèque,  il  l’a  perdue  par  la 
confifeation  ; le  fécond  en  a une  fur  des  biens  qui  ne  font 

pas  confifqués.  , u 

Ces  biens  ne  font  cenfés  biens  de  la  fiiccefiiou  qu  apres 
la  dédudion  des  dettes  : la  République  ne  peut  donc  les 
recueillit  ou  y participer  qu’après  le  paiement  reel  au 
créancier , c’eft-à-dire  , en  purgeant  l’hypothèque.  ^ 

Je  fai  déjà  dit  , la  légiflation  relative  aux  émigrés  & a 
leurs  familles  eft,  de  fa  nature , extra  conflitunomieile.  Les 
parens  d’émigrés  ne  font  pas  fondés  a invoquer  .'eu  leur 
faveur  la  conftiuuion  , dont  iis  n exercent  pas  ies  droits. 
Mais,  repréfentans  du  peuple  , plus  vos  lois  feront  ieveres. 
contre  ces  complices  préfumés  de  ?ous  ^'5  des 


migies  ont  attires  fur  la  France  , plus  les  mêmes  lois  , pour 
erre  accueillies  ^ doivent  le  montrer  protedrices  des  droits 
des  ^citoyens  qui  nom  aucune  affinité  avec  ces  transfuges; 
en  oiant  aux  uns  tout  moyen  de  nuire  , confervez  l’affidion 
des  autres,  & faites  qu’ils  aiment  la  République  ' en  reU 
pectant  leurs  propriétés. 

Cefl  ce  qu  a très-  fadement  fait  la  féfoltition  qui  vous 
dit  loumile.  Sévère  & jul'te  à J égard  des  parens  d émigrés  , 
r-  difpo  (irions  que  commandoit  l’intérêt  public  , 
elle  eft  en  même  temps  favorable  aux  créanciers  légitimes 
de  ces  mêmes  parens,  dont  elle  conferve  la  propriété  ou 
1 hypotheque  garantie  par  lad-  eonArüutionnA, 

_ n établit  aucune  diftinéhon  encre  les  créanciers  des 
fucceffion?  échues  avant  la  loi  du  9 floréal  an  3,  & ceux 
des  fuc^effions  ouvertes  poftérieurement  à cette  loi.  Une 
pareille  dillindion  feroit  injufle  6c  inconféquente  ; car  il 
ny  a pas  plus:  de  raifon  de  conferver  l’hypothèque  des  lins 
que  celle  des  autres.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous , 
fou  quelle  protège , feit  quelle  puniffie.  La  propriété  des 
créanciers  de  fucceffions  antérieures  n’eft  pas  moins  facrée 
que  ceile  des  créanciers  de  lucceflions  pafténeures*  La  coaf- 
titûtion  offre  aux  uns  8c  aux  autres  la  même  garantie. 

J\iais , m a t-on  dit  a la  commiflion  , prefque  tous  les 
biens  dépend  ans  de  fucceffioris  ouvertes  avant  la  loi  du 
9 flotcai  an  o ont  été  vendus*  Lu  déclarant  que  les  créan- 
ciers de  ces  fucceflions  cou  fervent  leur  hypothèque  , vous 
allez  jeter  l’alarme  parmi  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux , 8c  les  expofer  à l’éviétion. 

A dieu  ne  plaife  , citoyens  reprëfentans , que  je  veuille 
ébranler  la  foi  publique,  fous  la  fauve-garde  de  laquelle 
la  conftitution  a place  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux! Je  ne  fais  s il  y a beaucoup  de  ventes  faites  de 
biens  dependans  cie  fucceliions  de  parens  d’émigrés , je 
ne  le  crois  pas  : mais,  fulfent-ils  tous  vendus,  les  créan- 
ciers ne  poutroient  affurement  inquiéter  les  acouéteurs* 
Ces  ventes > faites  fous  l’empire  dés  lois,  ont , * confor- 


1 5 

mément  à ces  memes  lois , purgé , route  hypothèque.  La 
réfoiution  propofée  contient  aùfli  une  difpofrtion  femblable 
dans  l’article  X-J  , qui  éteint  tous  droits  fur  la  porc  a fré- 
tante â la  République  dans  les  biens  des  afcencjans  d'émi- 
grés : il  n’y  a donc  lieu  de  craindre  aucune  éviéfcion  à 
l’égard  des  biens  dont  la  vente  eft  déjà  confommée.  La 
réfoiution  ne  préfrnce  aucune  difpofuion  rétroactive  qui 
puiffe  raifonnabîement  alarmer  les  acquéreurs. 

On  a dît  enfin  que,  conferver  l'hypothèque  des  créanciers 
de  fuccefrions  ouvertes  avant  la  réfoiution  du  9 floréal  an  3 , 
mais  qui  11e  font  pas  encore  liquidées,  c’ell  récomptnferceux 
de  ces  créanciers  qui  font  en  retard  de  produire  leurs  titres  , 
& punir  ceux  qui  , les  ayant  produits  à temps  , ont  été 
liquidés  comme  créanciers  direéb  de  la  République.' 

Pour  répondre  à cette  objection , il  ne  faut  que  con- 
venir du  fait  de  la  liquidation  ou  non  liquidation  des 
fucceflions  ouvertes  avant  la  loi  du  9 floréal  an  3.  Si  elles 
font  liquidées , il  ne  peut  plus  y avoir  de  retour  ; & la 
réfoiution  , je  le  répète , n’aurorife  aucune  rétroaction.  Si 
elles  11e  font  pas  liquidées , alors  , foie  que  le  créancier 
ait  ou  n’ait  pas  produit  , il  conferve  fon  hypothèque  fur 
les  biens  non  vendus  , en  fe  foumettant  néanmoins  aux 
formes  que  la  réfoiution  a établies  : en  ce  cas  , le  créan- 
cier diligent  ne  fera  point  puni  de  fa  foumiflion  à la  loi. 
Mais  quel  mai  y a-t  il  à donner  au  créancier  qui  jufqu’à 
préfent  ne  s’eft  pas  mis  en  règle  un  nouveau  délai  pour 
produire  ? Ce  n’eft  pas  la  première  fois  que  le  Corps 
légiflatif  a relevé  les  créanciers  mêmes  de  l’Etat  des  dé- 
chéances qu’ils  avoient  encourues j St  je  ne  vo  s ici  aucun 
inconvénient  dans  la  faveur  pareille  accordée  à des  créan- 
ciers qui  ne  le  font  pas  de  la  République , & dont 
Hypothèque  èft  confervée  par  la  non  liquidation  des 
fucceflions. 

Je  penfe  donc  , citoyens  repréfentans , que  les  articles  Y, 
VI,  VII,  VIII  , IX  & X de  la  réfoiution  ne  font  fuf- 
ceptibles  d’aucune  modification. 
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Mais  je  ne  prends  aucune  conclufion  fur  l’intégralité 
de  la  réfolutioti , n’ayant  demandé  la  parole  que  pour 
juftifier  les  difpofitions  relatives  aux  créanciers  des  fuc- 
celSons , auxquelles  la  République  eft  appelée  comme  fti- 
brogtie  aux  droits  des  émigrés. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 


